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Messieurs, 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  dernîef , 
des  troubles  ont  agité  l’un  des  diftriéls  du  département 
de  Corfe;  &ici , Meflieurs,  je  dois  le  diie^  ce  ne  font^ 
contre  Pufage,  ni  des  prêtres,  ni  des  agitateurs  du 
peuple  qui  ont  excité  ces  troubles;  ils  ont  dû  leur 
origine  & leur  développement  à des  inimitiés  perfon- 
nclies,  à des  rivalités  de  pouvoir,  aune  oppolîtionpro- 
noncée  entre  la  municipalité  de  la  ville  de  rifle-Roufl« 
Sc  le  diredoire  de  ce  diftrid  : ce  dernier  s’efl  permis 
Adminijlration,  N®,  J 8.  A 
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des  ades  violens  Ôc  arbitraires  c centre  le  chef  de  la 
municipalité;  ces  actes  ont  eu  des  fuites  funedes, 
qui  ont  nécefîité  un  arrêté  du  direéloire  du  dépar- 
tement, qui  rufpend  les  adminifîrateurs  du  d^üncî;  de 
leurs  fonébons;  cet  arrêté  a été  confirmé  par  une 
proclamation  du  roi , qui  vous  a été  envoyée  par 
le  minifire  de  riritérieur:  c’efl  à vous,  Mefiieurs , à 
examiner  fi  cette  proclamation  eft  conforme  aux 
principes , fi  la  fufpenGon  prononcée  par  le  direc- 
toire du  département  doit  être  levée,  ou  fi  elle  doit 
fubfifier.  Vous  devez  examiner  aufii  fi  les  fous-admi-- 
nirtratcurs  , qui  paroiifent  s’être  rendus  coupables  de 
prévarication  Sc  d’abus  de  pouvoir,  for^t  alfez  punis 
pat  la  fufpenfion,  ou  fi  vous  devez  déployer  contré 
eux  une  plus  grande  févérité.  Votre  comité  a cru 
cette  mefuie  nécelfaire.  Pour  jufiifier  fon  opinion  , Ôc 
afin  que  vous  puiffiez  prononcer  avec  juflice , il  efl: 
effentiel  de  vous  rappeler  tous  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à l’arrêté  du  directoire  du  département.  Je  fuis 
chargé  de  vous  en  rend,»e  compte;  je  vais  les^ rap- 
porter tels  qu’ils  font  énoncés  dans  les  pièces  offi- 
cielles remifes  am  comité. 

I.e  21  du  mois  de  janvier  dernier,  les  citoyens 
aélifs  du  canton  de  rifle-Rouffe  fe  réunirent  au  chef- 
lieu  pour  la  formation  de  la  quatrième  compagnie  du 
bataillon  des  gardes  nationales  foldées. 

La  municipalité,  à qui  de  pareils  raffemblemens 
dans  une  petite  ville  qui  contient  à peine  de  quatre 
à cinq  cents  habitans,  avoient  déjà  donné  de  l’inquié- 
tude fur  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , avoit 
cru  devoir  faire  un  règlement  de  police  qui  portoit 
que  les  citoyens  de  la  campagne  qui  viendroient  à 
la  ville , ferQient  tenus  de  dépofer  leurs  armes  dans 
un  corps-de -garde  fitué  à l’entrée  ôc  hors  des  murs 
de  la  ville. 

Les  citoyens  venus  le  21  janvier,  refusèrent  de- 


dé[5orcr  leurs  armes  à la  barrièrey  foüS  pr tîtCxte 
étpient  entrés  d’autres  fo's  -ijrrnés  .,  de  même  fque 
d’autres  citoyens  des  campagnes. 

Sur  ce  refus,  la  municipaiité  dt  fermer  les  portes 
de  la  ville.  Le  peuple  fe  dirpofa  à les  enfoncer^;  il 
fit  des  menaces  violentes,  ôc  l’on  craignit  qu’il  ne  fe 
portât  à des  excès  dangereux. 

? La  muçiidpalilé  fertoit  le  befoin  d’^arrcler  le  dé^ 
fordre  qui  commençoit  à fe  rnanifefter  ; elle  fit  publigr 
-là  loi  'martiale;  'rattroiipement  fe  d'ffipa  : plufieurs 
citoyens  fe  retirèrent  ; les  autres  entrèrent  paifible”- 
.ment  dans  ;Ia  ville  après  avoir  depofé  leurs  armes. 
Le  calme  fe  rétablit  entièrement,  Sc  l’on  procéda, 
en  préfence  d’un  cammiliaire  du  département,  à.  la 
formation  de  la  quatrième  compagnie  du  bataillon 
de  la  garde:  nationale.  Lccommiffaire  du  département 
ne  crut  pas  devoir  s’arrêter  à une  délibération  du 
d*reèîoire  du  diflrid.  prife  quelques  heures  aupara- 
vant, 6c  qui  Turpendoit  la  formation  de  cette  qua- 
trième compagnie,  ’ ; 

Peu  fatisfait  fans  doute  de  ce  que,  fans  égard  pour 
fou  arreté  de  fuipenuon  , le  commiifTaire  du  dépar- 
tement a voit  fsît  procéder  à la  formation  de  la  qua- 
trième compagnie , le  direèfoire  crut  devoir  en  faire 
- rapporter  L peine  à la  municipalité  ; il  prit  en  confe- 
q'ience  un  lecond  arreté  le  même  jour  21  janvier, 
dans  lequel,  « confidéiant  que  la  municipalité  avoit 
. w porté  atteinte  à la  liberté  par  fonrèglement  de  police, 
» qu’elle  avoit  réfiflé  à l’autorité  de  l’adrniniftration  , il 
» arrêta  qu’elle  feroit  rufpendiie  de  Tes  fonélions,  ôc 
» dénoncée  au  tribunal  pour  être  punie  fuivant  toute 
• » la  rigueur  de  la  loi  ; 

» Que  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne  feroit 
» relevé  immédiatement,  Ôc  improiivé  dans  fa  con- 
N » duite  6c  dans  Ton  infubordinaticn  ; 

» Que  le  direèloii  e feroit  autorife  à faire  démolir  les 
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^ rniirs  âe  là  ville,  attendu , eft41  dit , qû’ik  font  înu- 
» tiles  fous  une  conftitution  qui  nous  rend  tous  frères, 
» ôc  qu’ils  font  d’ailleurs  nuifibles  à la  liberté  &àte 
■»  tranquillité  publique; 

» Qu’il  feroit  fait,  en  vertu  d’ordres  du  département, 

une  fécondé  convocation  des  citoyens  , pour  une 
» nouvelle  formation  de  la  quatrième  compagnie  ; cfe 
> qui  toutefois  ne  feroit  effedué  qu’âprès  l’exécution 
^ de  Ton  préfent  arrêté  » . 

Cette  délibération  du  diredoire  du  diftrid  de  lîfle- 
Rouffë  étoit  contraire  à tous  les  principes  ; elle  portoit 
atteinte  à la  fouveraineté  nationale,  puifqu’elle  or- 
donnoit  la  démolition  des  murs  d’une  ville  ; elle  pôr-- 
toit  en  outre  avec  elle  tous  les  caradèrcs  delà  paffion, 
Ôc  le  defir  de  montrer  Sc  faire  valoir  l’autorité  fupé- 
rieure  : elle  fut  caffée  par  un  arrêté  du  diredoire  du 
département. 

Les  adminiflrateurs  du  diftrid  regardèrent  encore 
'ce  nouvel  échec  comme  une  faveur  du  département 
envers  la  municipalité  : ils  ne  virent  plus  dès-lors  que 
des  ennemis  dans  les  officiers  municipaux  ; ils  cher- 
chèrent à les  contrarier  de  toutes  les  manières  poffi- 
bles  : l’occafion  s’en  préfenta  bientôt  ; ce  fut  le  2ÿ 
février  dernier. 

Ce  jour- là,  quelques  citoyens  de  la  campagne  fe 
préfentèrent  en  armes  à la  porte  de  la  ville.  La  fen- 
tinelle  les  requit  de  dépofcr  leurs  armes  dans  le  corps- 
de-garde  : ils  le  firent.  Un  inftant  après,  un  des  commis 
du  diredoire  vint  au  corps-de-garde  ; il  prit  un  fufil 
avec  lequel  il  voulut  entrer  dans  la  ville.  Le  fieur 
Marie  Arena,  maire , lui  repréfenta  qu’il  contrevenoit 
au  règlement  de  police , qui  défendolt  d’entrer  des 
armes  dans  la  ville.  Le  commis  lui  répondit  par  des 
injures  : le  maire  fit  fon  rapport  au  corps  municipal , 
qui  condamna,  par  forme  de  police,  le  commis  à 
quelques  heures  de  prîfon.  C’eft  ainfi  que  k muni- 
cipalité raconte  le  fait. 
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Le  dire<^cwre  cîît  au  contirake  ^ que  le  fils  du  fieur 
Mariai  5 IHi.n  des  adminiftrafeeurs , s’étanl  préferité  à la 
barrière  aveo  \m  ftifil  à deux  coups,  qu’il  apport  oit 
à fon  père,  U fut  obligé  de  le  dëpofer  au  corps-de- 
garde;  que  le  fieur  Marini,  inftruit  de  ce  fait,  envoya 
l’un  des  commis  pour  réclamer  fan  fufil;  que  le  fieur 
Marie  Arena  s’étant  trouvé  à la  barrière , s’ctoit  op- 
pofé  à la  remife  du  fufil  ; que  le  commis  ayant  voulu 
fe  permettre  quelques  obfervations , le  fieur  Arena, 
de  fon  autorité  privée,  le  fit  emprifonner  fur-le-champ. 

Ce  fait  eft  raconté  d’une  manière  bien  différente  : 
cependant  votre  comité  n’a  pu  prononcer,  fur  les  pièces 
qui  lui  ont  été  remifes , quelle  étoit  la  véritable. 
Mais  quelque  opinion  qu’on  fe  forme  de  cette  diver- 
fité , l’on  ne  fauroit  cependant  approuver  la  conduite; 
des  adminiftiateurs  dans  cette  occafion,  peu  importante 
en  elle-même , Ôc  qui  a cependant  été  la  caufe  de  tous 
les  troubles  & de  tous  les  défordres  qui  ont  eu  lieu, 

Inflruits  de  l’arreftation  d’un  de  fes  commis  , le 
diredoire  ordonna  au  fieur  Arena , maire  , de  fe  prér 
fenter  fur-le  champ  devant  lui. 

' Le  maire  obéit  : il  fe  rendit  dans  la  falle  du  direc- 
toire. Là  il  reçut  l’ordre,  par  écrit , de  faire  élargir  fans 
délai  le  commis  qu’il  avoit  fait  arrêter.  Le  maire 
promit  d’en  référer  à la  municipalité,  de  déclara  qu’il 
s’emprefferoit  de  fouferire  aux  defirs  du  diredoire. 

Lme  heure ^étoit  à peine  écoulée,  &le  fieur  Arena 
n’avoit  point  encore  rendu  de  réponfe.  Il  reçut  un 
nouvel  ordre  du  diredoire,  qui  lui  enjoignoit  de  fe 
préfenter  à l’inftant  devant  lui;  lui  déclarant  que  le 
moindre  délai  feroit  regardé  comrùe  une  réfiftance 
aux  ordres  de  l’Adminiftration. 

Le  maire  ne  fe  rendit  pas  tout  de  fuite;  il  afliftoit, 
en  qualité  de  notable  , à l’inflrudioh  d’une  procédure 
criminelle,  où  il  avoit  été  appelé  par  l’un  des  juges 
du  tribunal. 

A 3 


I 


Le  diredoire , impatient  de  ne  pas  voir  paroître  le 
maire  , 8c  conjidérant  fa  négligance  à comparoître  devant 
iH-  comme  une  dèfobéiffancc  à fis  ordres  ^ prit  une  déli- 
bération le  même  jour  2p  à quatre  heures  de  Taprès 
midi,  par  laquelle  il  üatua  que  le  fleur  Arena,  maire, 
fero;t  arrêté  fur- le-champ , traduit  pardevant  lui,  & 
enfuile  dans  les  cachots'^  qifà  cet  effet,  le  fieùr  Marini, 
Fiin  des  adminiflrateurs , feroit  chargé  de.  l’exécution 
de  cet  arrêté,  fous  l’efcorte  de  huit  foldats  de  la 
troupe  de  ligne. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  cet  arrêté  étoit  un 
attentat  contre  la  liberté  individuelle  ; car  le  diredoire 
n’avoit  pas  le  droit  d’ordonner  l’emprifonnement  d’un 
citoyen,  moins  encore  celui  du  chef  de  la  commune; 
cet  arrêté  bleifoit  encore  toutes  les  règles  de  la  bien- 
féance  ; & c’eft  fans  doute  pour  la  première  fois  qu’un 
corps  adminiflratif  a chargé  Tun  de  fes  membres  de 
l’exécufon  de  Tes  arrêtés. 

Cependant  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne 
fut  requis  de  fournir  huit  hommes  : le  Heur  Marini, 
adminidrateur,  fe  prit  à leur  tête,  8c.  les  conduifit  au 
domiede  du  heur  Aiena;  II  étoit  abfent,  & l’expé- 
dition fut  manquée.  Marini  vint  en  rendre  compte 
au  diredoire  ; il  lui  dit  qu’il  avoit  trouvé  la  maifori 
du  heur  Arena  fennée  , & rem.piie  d’homines armés; 
qu’il  avoit  cru  qu’avec  fi  peu  de  force,  il  étoit  de  fa 
prudence  de  ne  pas  hafarder  ime  mefure  qui  auroit 
pu  compromettre  l’Adininidration  8c  avoir  des  fiiite« 
funefles. 

Le  diredoire  prit  de  fuite  un  fécond  arrêté,  par 
lequel  il  ordonna  que  quelques  municipalités  du  diflrid 
feroient  requifes  de  lui  fournir  une  force  armée  fufli- 
fante,  pouf  réduire  à l’obéiflance  le  maire  de  l’Ifle- 
Rouffe. 

' Cet  arrêté  pris,  le  diredoire  envoya  auiïitôt  des 
ordres  aux  municipalités.  Voici  comment  ces  ordres 
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étoient  conçus:  « Le  diredoire,  Meffieufs^  a befoin 
» de  force  pour  faire  refpeder  l’autorité  publique, & 
f honneur  du  gouvernement.  Nous  vous  ordonnons 
» deralfembler  toutes  les  forces  de  votre  commune  , 

» afin  qu’ils  fe  portent  ici  ce  foir  avec  leurs  armes^ 

))  A l’Ifle-Roufie.^  le  29  février  1792  ». 

Ces  ordres  despotiques  ne  furent  que  trop  bien 
exécutés.  Le  premier  mars,  des  Je  matin,  l’on  vit 
une  foule  d’hommes  armés  accourus  des  campagnes, 
remplir  la  ville,  s’emparer  des  portes  extérieurs,  3c 
fe  fortifier  dans  les  maifons  des  particuliers. 

De  leur  côté,  le  maire  Arena  3c  fa  famille  prirent 
des  précautions  pour  être  en  sûreté  dans  leur  maifon  ; 
mais  elles  furent  inutiles.  Bientôt  le  peuple  armé  s’y 
porta  en  foule,  des  coups  de  fufil  furent  tirés.  Le  di- 
redoire  alTure  que  les  premiers  partirent  de  la  maifon 
Arena  : ceux-ci  an  contraire  & la  municipalité  les  attri- 
buent aux  gens  armés  qui  ailiégeoient  la  maifon. 

Effrayés  des  défordies  qui  agitoient  la  ville  Sc  des 
dangers  auxquels  elle  étoit  expofée , deux  officiers 
municipaux  fe  rendirent  dans  la  falle  du  diredoire  ; ils 
fupplicrent  les  adminiffrateurs  de  prendre  des  moyens 
pour  calmer  les  efprits , 3c  faire  ceffer  la  conflernation 
qui  régnoît  dans  la  ville. 

Le  diredoire  répondit  que,  fi  le  maire  Arena voii- 
loit  fe  foumettre  3c  fe  rendre  en  prifon , le  calme  feroit 
bientôt  rétabli. 

Lîrtruit  de  cette  détermination  par  les  deux  officiers 
municipaux , le  maire  déclara  que , pour  faire  ceffer 
les  horribles  vexations  dont  fa  famille  Sc  fes  conci- 
toyens étoient  vidimes,  il  alloit  fe  rendre  en  prifon  ; 
mais  pour  mettre  fa  vie  en  sûreté,  il  demanda  d’être 
accompagné  d’un  détachement  de  cinquante  hommes 
de  troupe  de  ligne.  , 

Ce  fut  dans  cei  appareil  que  le  maire  de  rWe-RoufTe 
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fut  conduit  dans  la  falle  du  diredloîrej  & de  là  en 
•prifon,  ou  il'  delneura  onze  jours; 

Il  fembloit  qu’un  traitemeiU  fi  inhumain  dût  fatis- 
faire  le  diredoire  ôc  calmer  reffervefcence  du  peuple 
égaré  accouru  à fes  ordres;  il  fembloit  que  le  premier 
foin  des  adminiftrateurs  fatisfaits  devoit  être  de  faire 
partir  promptement  les  hommes  armés  qu’il  avoit  fi 
mconfidérément  appeiés;mais  ces  foins  furent  négligée, 
ou  peut-être,  & nous  aimons  à le  croire,  ne  fut-il 
plus  au  pouvoir  du  dirçdoire  de  les  prendre.  ,11  efl: 
facile  d’émouvoir  le  peuple  Ôc  de  l’agiter,  mais  il  ne 
l’efl:  pas  autant  d’arrêter  Ton  effenvelcence , fur-tout 
quand  il  croit  avoir  raifon,  ôc  agir  pour  la  bonde 
caufe  ; ôc  ici  le  peuple  Corfe  le  croyoit , il  croyoit 
-défendre  la  conftitution  ôc  les  lois,  contre  le  maire 
qu’on  lui  avoit  dit  les  avoir  violées  : aufii  ne  fut-il 
plus  poflijble  de  contenir  ces  infulaires  fiers  de  leur 
antique  liberté , ôc  fi  difficiles  à , modérer  quand  ils 
croient  fervir  une  jufte  vengeance.  Aufii  le  maire  ne 
fut  pas  plutôt  hors  de  fa  maifon,  que  le  peuple  s’y 
porta  en  foule.  Dans  fon  égarement,  il  fe  livra  au 
pillage  & à la  dévafiation.  Les  deux  frères  du  fieur 
Arena  furent  pourfuivis  à coups  de  fufil  jufques  fur 
le  rivage  de  la  mer,  où  ils  furent  trop  heureux  de 
trouver  un  bateau  où  ils  fe  fauvèrent.  Leur  mère  ôc 
une  jeune  nièce , après  avoir  couru  les  plus  grands 
dangers,  trouvèrent  leur  falut  dans  la  maifon  d’un 
des  juges  du  tribunal.  Les  murs  Ôc  les  barrières  de 
la  ville  furent  démolis , les  citoyens  vexés , les  pro- 
priétés violées,  Ôc  la  ville  n’offrit  plus  que  défordre 
ôc  dévafiation. 

Enfin  la  nuit  ramena  le  calme  ôc  fufpendit  les  excès 
qui  dévoient  fe  renouveler  le  lendemain  2 mars  ; 
mais  un  fort  détachement  de  gardes  nationales  venues 
de  Monticello , diflipa  l’attroupement,  ^ la  tranquiL 
Eté  de  la  ville  fut  rétablie. 
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Les  premiers  momens  du’diredoîre  dévoient  être 
employés  à inftruire  le  département  des  mallïénreux 
événemens  que  fon  imprudence  avoit  caufés  à Tlfle- 
RoiîiTe;  mais  il  les  eriiploya  à dénoncer  au  tribunal 
le  maire  Arena,  détenu  dans  les  fers,  à ordonner  à 
la  municipalité  de  Calvi  Ôc  au  cOmimandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville , de  faire  arrêter  les  dèux  frères 
Arena , qui  avoient  été  y chercher  .un  afyle  avec 
U elqutsamis.  ' ■ 

Cependant  le  direddire  du  départerrient  eut  con- 
no^fiance  des  événemens  arrivés  à rine-Rqufih  r furpris 
de  ne  rien  apprendre  des  autorités  conRituées , il 
arrêta,  fur  la  réquifition  du  prôcureur-générai-ryndic ^ 
que  deux  membres  de  la  municipalité  , deux  membres 
du  direcloire  du  diftrid,  & le  procureur-fyndic  feroient 
invites  à venir  lui  rendre  compte  des  événemens  j émeutes^ 
& cttroupemens  qui  avoient  eu  lieu  à rifle-Rouffe. 

Les  officiers  mAUiicipaux  obéirent:  les  adminiflra- 
leurs  du  diRiid  crurent  pouvoir  fe  dilpenfer  d’en  Faire 
autant  ; ils  écrivirent  au  dired^ire  du  département , 
le  6 mars,  & lui  dirent  que  l’arrêté  qui  les  invitoit 
à fe  rendre  , venoit  de  leur  être  notifié  par  un  gen- 
darme, mais  qu’ils  ne  penfoient  pas  qu’il  fût  néceffaire 
qu’ils  fe  rendiffent  à l’invitation , parce  que  le  procès- 
verbal  de  tous  les  faits  qu’ils  lui  avoient  adreffé  le  4 , 
remplfflbit  l’objet  pour  lequel  ils  avoient  été  mandés. 
Lé  diredoire  du  département  répondît  le  8 mars; 
il  dit  que  les  événemens  arrivés  à rifle-Rouffe  étant 
nature  à mériter  l’aUenlion  la  plus  exade  de  la 
part  de  l’Adminiflration  fupérieiire , il  perfiftoit  dans 
ion  arrêté  du  4 : il  les  invitoit  de  rechef  à envoyer 
deux  de  leurs  membres  avec  le  procureur-fyndic, 
pour  rendre  un  compte  exad  de  tout  ce  qui  s’étoit 
paffé. 

Cette  fécondé  invitation  ne  produifit  *pas  plus 
d’effet  que  la  première  : les  adminiflrateurs  du  dlflrid 
Rap.  par  M,  ChaJJ'ai^nac,  N°,  J 8.  A J 


perfiffant  à ne  pas  fe  reindre,auprès  de  ÜAdniifiifli-atfen 
du  départernent  ‘ annoncèrent  formellement  leur  refus 
dans  leur  lettre  du  9 mars. 

Si  la. conduite  des  fous-adminirtrateurs  & du  pro- 
cureur-fyndic  à l’égard  du  maire  & de  la  municipalité 
ayoit  été  illégale  Ôc  vexatoire.  ; fi  elle  avoit  caufé  des 
événemeas  funeftes,  celle  qu’ils  tinrent  envers  le  direc- 
toire du  département  fut  une^  violation  manifefte  de 
la  loi  hiérarchique  des  pouvoirs , une  défohéilfance 
fprrnelle  , une  infubordination^dangereufe  ; auiTi,  le 
diredoire , en  ufant!  des  moyens  que  la  loi  lui  avoit 
confiés , fufpendit  les  adrniniftrateurs  Sc  le  procureur- 
fyndic  de  leurs  fondions  , par  un^arrêté  du  14  mars, 
rendu  fur  la  réquifition  du  procureur-général-fyndic  ; 
ordonna  qu’ils  feroient  remplacés  d’abord  par  les  deux 
fimpléans  , enfuite  par  deux  membres  du  confeil , 6c 
àaéF3ut,par  des  membres  du  confeil  d’adminifiratioa 
du  département.  Cet  arrêté  a été  confirmé  par  une 
proclamation  du  roi  du  22  avril  dernier. 

Le  récit  des  faits  expofés  avec  la  plus  fcrupuleufe 
exaditude  ^ fufiiroit  fans  doute  pour  jufiifier  l’anêté 
du  dirédoiîe  du  département;  aulfi  , votre  comité  ne 
fe  ferpît-jil  permis  aucune  difcuffion  , pour  ne  pas. 
abufer  de  f votre  temps  ; mais  les  adminifirateurs  du 
difi'riâ , dans  un  mcinoire  qu’ils  ont  fait  reméttre  à 
FAflémBlGe.  nationale  , paroilfoient  croire  que  l’arrêté 
qui  les  fufpend  de  leurs  fondions  eft  injiifte  6c  con- 
traire aux  lois  ; ils  fe  perfuad’ent  l’avoir  prouvé.  Il  efi' 
efientiel  de  démontrer  le  contraire  : car,  lorfque  chez, 
un  peuple  libre , où  l’on  ne  connoit  d’autre  autorité 
que  celle  de  la  loi , des  fondionn aires  publics  font 
punis  pour  avoir  erré  ou  prévariqué  dans  leurs  fonc- 
tfons,  il  faut  qu’ils  foient  bien  convaincus  que  la 
peine  efi  jufie  6c  qu’ils  l’ont  méritée;  il  faut  qu’ils 
s’y  roumettent,-  j’oferai  dire  avec  reconnoiflance , 6c 
comme  vU^e,  preuve  de  leur  foumiffipn  à la  loi , dont 
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ils  ont  pu  s’écarter,  ,<S^  aux  autorités  rupsneures  qu’ils  ont 
pu  mécpnnoitie.  Votre  comité  a cru  d’ailleurs  devoir 
vous  propoier  , contre  ces  adminiftrateurs , des  me- 
fures  plus  févères  que  celles  prifes  par  le  diredoire  du 
département.  Il  efî  donc  nécefiaire  de  donner  quelque 
développement  aux  motifs  qui  Font  déterminé,  2c 
d’établir  la  noce m té  de  la  jiiÜice  de  ces  mefures. 

D’aboîd  les  admindlratenrs  du  diredoire  du  diftrid 
croient  jeftifier  les  ades  arbitraires  de  vexatoireS  qu’ils 
fe  font  permis  contre  le  maire  de  rifle-Rouffe  ^ Sc  les 
défordres  qui  en  ont  été  la  fuite,  en  difant  que  les 
ordres  qu’ils  ont  donnés,  êc  la  conduite  qu’ils  ont  tenue, 
en  appelant  une  force  armée  impofante,  na’voieiit 
d’autre  but,  que  de  fouterâr  L^honneur  dü  gouvernement.  , 
& de  faire  refpeüer  autorité  de  V aimlnifiration  fupé- 
rieur  e. 

Mais,  Meffieurs,  quelque  defir  que  vous  ayez  de 
ne  pas  trouver  de  coupables,  ne  penferez-vous  pas  avec 
votre  comité  , que  , pour  foutenir  Vhonneur  du  gouver- 
nement & faire  reCpecier  V autorité  de  V admïmflrhtïon  fupc^ 
tlcure  ^ le  diredoire  ne  devoii  pas  s’ériger  en  réfor- 
mateur d’une  ordonnance  de  police , il  ne  dsvoit  pas 
arbitrairement  faire  eniprifonner  le  maire;  il  ne  devolt 
pas  employer  à cette  expédition  une  force  armée 
jmpofantè;il  ne  devoir  pas  , fans  nécefuté  , appeler 
dans  la  ville  les  gardes  nationales  des  communes  voi- 
fines  ; il  ne  devolt  pas , fur-' tout , charger  un  de  fes 
membres  de  fe  mettre  à la  tête  de  la  force  armée? 
Certes,  Mefîieurs , une  pareille  conduite  ne  pounolt 
trouver  d’exeufe  que  dans  l’inexpérierice , le  peu 
d’ufage  de  l’exercice  des  fondions  adminiflratives , 
l’ignorance  involontaire  des  lois,  le  defir  peut-être 
fouvent  trop  adif  dans  ceux  qui  commandent,  de 
faire  valoir  & d’étendre  l’autorité  qui  leur  eft  confiée. 

Les  adminifirâteurs  du  diftrid  fe  plaignent  enfuite 
de  ce  que  le  diredoire  du  département  leur  reproche 
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dans  îe  confldérant  de  fon  arrêté , que  les  mefnres 
par  eux  prifes , ont  été  plus  propres  à troubler  l’ordre 
& la  tranquillité  publique,  qu’à  les  rétablir.  Ils  foutien- 
iient  que  leurs  mefures  éc  leur  conduite  ne  fauroient 
être  repféhenübles , dès  que  l’ordre  public  n’en  avoit 
point  été  interrompu. 

Ici  le  diredoire  eft  en  oppofition  avec  les  faits  ; il 

n’eft  pas  même  d’accord  avec  le  procès-verbal  qu’il 
a lui-même  rédigé , & qu’il  a tranfmis  au  diredoire  du 
département.  En  effet , Meffieurs,  l’emprifonnement 
violent  & arbitraire  du  maire , le  pillage  & la  dévaf- 
tation  de  fa  maifon , la  violation  de  quelques  propriétés, 
la  démolition  * des  murs  de  la  ville , la  pourfuite  à 
coups  de  fufil , des  frères  Arena,  jufques  fur  le  rivage 
de  la  mer,  les  ordres  donnés  à la  municipalité , & 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  Calvi  de  les 
faire  arrêter,  l’arrivée  & le  féjour  de  quatre  ou  cinq 
cents  hommes  armés  dans  la  petite  ville  de  l’Ifîe-Roufle , 
font-ce  là  des  ades  avec  lefquels  la  tranquillité  pu- 
blique aiupu  fe  maintenir,  & n’ait  pas  été  troublée  ? 
Votre  comité  ne  l’a  pas  penfé , & vous  ne  le  pen- 
ferez  pas  non  plus. 

Les  adminiftrateurs  du  diftrid  continuent  leurs  obfer- 
vations,  & ils  difent:  «En  nous  accufant  d’infubordina- 
» lion , le  diredoire  du  département  nous  a calomniés. 
))  L’infubordination  , fuivant  eux , eft  un  ade  par 
» lequel  on  fe  fouftrait  aux  ordres  émanés  d’une 
» autorité  légitime  , dans  les  cas  déterminés  par  la 
>}  loi.  S’il  n’y  a pas  d’ordres , ou  fi  les  ordres  font 
» contraires  à la  loi , ce  n’eft  plus  une  infubordina- 
» tion  de  refufer  de  s’y  conformer  ; ils  deviennent  une 
» oppreftion  ; âc  la  loi  permet  de  réfifter  à Toppref- 
» fion.  L’Adminiftration  du  département  a outre-paffé 
» fes  pouvoirs  , en  ordonnant  que  deux  membres 
» du  diredoire  ôc  le  procureur-fyndic , fe  tranfpor- 
» taffent  à Ccrté  , pour  lui  rendre  compte  des  évé- 
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» nemens  arrivés  à rifle-RoufTe.  La  loi  du  27 
D Mars-  1791 V détermme  les  cas  où  le  direéloire 
» du  département  peut  appeler  devant  lui  les  foiis^ 
» adminiftrateurs.  Nous  n’étions  pas  dans  ce  cas  : 
» donc  nous  ne  devions  pas  nous  rendre  ». 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  s’occuper  à coitv- 
battre  les  principes  invoqués  par  le  directoire  du 
diftriâ: , ni  examiner  fi  fa  manière  de  raifonner  eft 
bien  conflitutionnelle  : il  fuffit  d’avoir  rapporté  fes 
raifonnemens , pour  en  faire  fentir  l’inconféquence 
Sc  le  danger.  Je  me  contenterai  d’obferver  que  ce 
n’étoit  pas  aux  adminiflrateurs  du  diftrid:  à juger 
fi  l’arrêté  du  diredoire  du  département  qui  les  appe- 
loit  auprès  de  lui  j étoit  conforme  aux  lois  ou  non; 
Ils  dévoient  commencer  par  y obéir  , fauf  enfuite 
à recourir  au  Roi  «Sc  â l’Afîèmblce  nationale  , pour 
le  faire  réformer  : l’article  28  de  la  fe dion  2 de  la  loi 
du  premier  Janvier  1790,  leur  en  fait  un  devoir. 
Cette  loi  porte  que  les  adminifhations  Sc  diredoires 
de  diflrid  font  entièrement  fuborcîonné^  aux  ad- 
minifirations  êc  diredoires  de  département.  Certes  ; 
fi  les  autorités  fubordonnées  avoient  le  droit  de 
difcuter  Sc  de  juger  les  ades  des  autorités  fiipérieures , 
il  n’y  ’auroit  plus  de  fubordination  , plus  d’ordre  , 
plus  de  lois,  plus  de  confiitution  ; chacun  fe  croiroit 
maître  d’agir  félon  fes  vues  ou  fes  caprices , Sc 
l’ordre  focial  feroit  bientôt  dçforganifé.  Le  diredoire 
du  département  ne  put  donc  voir  dans  le  refus 
réitéré  des  fous-adminifirateurs , de  fe  rendre  auprès 
de  lui  pour  lui  rendre  compte  , qu’une  dcfobéiflance 
formelle  , que  des  ades  répétés  d’infubordination 
manifefte  ; il  dut  donc  les  fufpendre  de  leurs  fonc- 
tions : les  règles  de  fa  conduite  dans  cette  occa- 
fion , ctoient  tracées  par  les  articles  2 j , 2Ù  & 29  de 
la  loi  du  27  Mars  175)1.  Le  diredoire  du  départe- 
ment les  (iiivit  ; Sc  la  proclamation  du  Roi  qui  con- 
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firme  cet  arrêté  , ne  s’efl:  pas  écartée  de  ce  qui  efi 
prefcrit  par  Farticle  2p.  Mais  ce  que  le  diredoire  du 
diftrid  reproche  au  diredolre  du  département  de 
n^avoir  pu  faire  à fon  égard  , il  fe  l’eft  permis  lui, 
’d’iine  manière  bien  plus  étrange  Sc  bien  plus  illégale, 
à l’égard  du  maire  Sù  de  la  municipalité  de  Tifle- 
Rouffe. 

Ce  n’efl  pas,,Meïïieurs , Sc  je  dois  vous  le  dire  ici , 
que  votre  comité  ait  penfé  que  les  officiers  muni- 
cipaux Sc  le  maire  de  rifle  Rouiïe  fufTent  abfolu- 
ment  fans  reproches  à l’égard  des  adminiftrateurs  du 
diredoire  ; à celui  ci  leur  en  fait  beaucoup  , fur- 
tout  au  maire  , dans  le  mémoire  juftificatif  qu’il  a 
fourni  : mais  les  plaintes-^  du  diredoire  contre  la  mu- 
nicipalité , les  faits  , les  abus  de  ^pouvoir  , Sc  les 
rnanquemens  qu’il  lui  impute  , outre  qu’ils  ne  font 
établis  par  aucune  pièce  juilificative  , fe  trôuvent 
encore  tous  antérieurs  à l’époque  du  29  Février  Sc 
jours  fuivans;  Sc  , pût -on  les  fuppofer  vrais  & réels, 
ils  ne  pourroient  jamais  jiiftifier  tout  ce  que  le' di- 
redoire s’ed  permis  de  vexatoiie,  d’illégal  Sc  d’arbi- 
traire dans  les  journées  des  29  février  Sc  premier  mars. 
Je  veux  fuppol'er  que  la  municipalité  ou  môme  le  maire 
feiîl  eût  fait  fans  motif  emprifonner  le  commis  du 
diredoire:  étoit-ce  une  raifon  pour  que  celui-ci  fit 
à fon  tour  traîner  le  maire  dans  les  ^prifons , Sc  l’y 
retînt  onze  jours  ? Etoit-ce  une  raifon  pour  qu’il  fît 
venir  des  communes  voifines  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  armés  , qui , dans  leur  égarement portèrent 
le  trouble  Sc  la  défolation  dans  la  ville  de  rifie-Rouffe? 
Si  les  officiers  municipaux,  fi  le  maire  avoient  preva- 
riqué  dans  leurs  fondions,  s’ils  étoient  coupables,  le 
diredoire  n’avoit-il  pas  les  voies  légales  pour  les  faire 
punir  ? Devoit-il  fe  faire  jufiiee  à lui-même  des  pré- 
tendus rnanquemens  qu’il  croyoit  qu’on  lui  avoît  faits? 
Certes,  Mcfiieùrs,  j’aurois  bien  defiré  de  trouver  les 
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adminiftrateurs  innocens  ou  excufabîes  ; maïs  leurs 
ades , mais  leur  conduite , tout  me  fait  un  devoir 
pénible  de  croire  qu’ils  ne  le  font  pas. 

Ainb  s’anéanthTent  devant  la  froide  Sc  impaffibîe 
raifon,  ainfi  s’évanouiflent  devant  la  loi  les  obfer- 
vations  par  lefquelles  les  adminiftrateurs  du  diredoire 
du  diftrid  de  l’Ifle-Roufîe  ont  cru  fe  jufbfier  <Sc  dc- 
inontrer  rinjultice  de  l’arrêté  du  diredoire  du  dépar- 
tement. Mais  , Meiïieurs  , fi  nous  examinons  avec 
impartialité  la  conduite  de  ces  adminiitrateursf  nous 
nous  voyons  forcés  de  dire  que,  violateurs  de  la  loi, 
coupables  d’avoir  donné  Sc  fait  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  d’avoir  attenté  à la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  d’avoir  requis  l’adion  de  la  force  publique 
pour  empêcher  rexcciiticn  d’ordres  émanés  des  Oiti- 
ciers  municipaux  de  police,  ce  feroit  être  trop  indul- 
gent, ce  feroit  donner  un  dangereux  exemple  d’im- 
punité, que  de  fe  contenter  de  pun’-r  les  adminidra- 
teurs  de  i’iiie-Koiiire  d’une  fimple  furpenfion  de  leurs 
fondions.  Certes,  Meflieurs , vous  n’aimez  pas  à 
décourager  les  fonctionnaires  publics,  vous  n’ahnez 
pas  à déployer  toiite  la  rigueur  des  lois  ; mais  cepen- 
da!:t  vous  ne  pouvez  tolérer,  lous  le  règne  de  la 
libellé,  les  aCt:s  arbitraires  à:  defpotiques  de  l’aii- 
toiité  aofolue  ; vous  voulez  avant  tout  que  la  loi  foit 
exécutée;  que  la  liberté  des  citoyeiiS  fo’t  rerpeétce; 
que  les  propriétés  forent  confervées;  que  roidre  s’étr- 
bliffe  ; 6c,  avant  d’être  liumaics , vous  voulez  être 
jüdes. 

Ced  d’  après  ces  principes  que  votre  comité  a cru 
devoir  vous  propofer  de  renvoyer  les  adîninidnueurs 
du  diredoire  du  didrid  6c  le  procureur  - fynd'c  de 
riflc-Rouffc  devant  le  tribunal  criminel;  6c  vous  ne 
penferez  certaineuîent  pas,  Medieurs , que  cette 
mefure  foit  trop  rigoureufe,  lorfque  vous  conddé- 
ferez  que  ces  adminiftratciirs  fe  font  permis  de  mander 
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le  maire  de  riflc-*Roufle;  que,  contre  tous  lés  prîn-^ 
Cîpes  Sc  la  difpofitian  textuelle  des  lois,  ils  fe  font 
érigés  en  réformateurs  d’une  ordonnance  de  police 
Tendue  par  la  municipalité  ; qu’ils  ont  enjoint  au 
maire  de  mettre  hors  des  prifons  le  citoyen  que  la 
municipalité  y avoit  fait  enfermer  pour  quelques 
heures  feulement  ; que  ne  trouvant  pas  que  le  maire 
exécutât  affez  vite  leurs  ordres,  ils  ont  donné  celui 
de  l’arrêter,  de  le  traduire  devant  eux,  Sc  de  l’em-» 
prifonner;  qu’ils  ont  chargé  un  de  leurs  collègues  de 
rexécution  de  cet  ordre  arbitraire  ; qu’ils  lui  ont 
confié  la  direélion  de  la  force  publique;  que , fans 
autre  nécefiité  que  celle  peut-être  de  fatisfaire  leur 
haine  particulière,  ils  ont  appelé, &;  fait  venir  à riile^ 
Rouffe  quatre  ou  cinq  cents  hommes  armés;  que 
c’eft  au  milieu  de  cet  attroupement  que  le  maire  a 
été  infulté  5 emprifonné  ; que  fa  détention  a duré 
onze  jours;  que  c’efl  par  cet  attroupement  que  les 
citoyens  ont  été  vexés,  les  propriétés  violées,  la 
tranquillité  troublée,  les  murs  de  la  ville  détruits, 
les  frères  Arena  pourfuivis  à coups ^ de  fufil  jnfques 
fur  le  rivage  de  la  mer,  leurmaifon  pillée  êc  dévafîée, 
leur  mère  Ôc  leur  nièce  infultées;  qu’enfin  la  défola- 
tion  a régné  à l’Ifle-Rouffe  pendant  deux  jours  âc 
une  nuit , êc  que  ce  n’eft  qu’à  la  garde  nationale 
venue  de  Monticello , qu’on  a dû  le  rétablilfement  de 
l’ordre,  Sc  peut-être  le  faliit  de  la  ville.  Ne  voyez 
vous  pas,  Meffieurs,  dans  la  conduite  du  direêïoire 
de  rîfîe-RoulTe , la  violation  de  la  déclaration  des 
droits  Sc  de  la  conflitution?  « Nul  ne  peut  être  aceufé, 
» arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
» la  loi  Sc  félon  les  formes  qu^elle  a preferites  ; ceux 
» qui  folliciteht,  expédient,  exécutent  Sc  font  exé^- 
:»  cuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis». 
(Article  VII  de  la  déclaration  des  droits).  « Nul  ne 
» peut  être  faifî  que  pour  être_conduit  devant  l’of- 
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^ fiêîei  de  polîce;  Sc  nul  ne  peut  être  mîs  en  arref* 
» tation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  des 
» officiers  de  police , d’une  ordonnance  de  prife^de- 
» corps  d’un  tribunal,  d’un  décret  d’accufation  du 
» corps  légiflatif  ».  (Article  X , chapitre  V de  la  confti- 
tution).  Rappelez -vous,  Meffieurs,  que  lorfqu’oiî 
vous  a propofé  de  faire  traduire  à la  barre  les  com- 
miflaires  des  Bouches-du-Rhône , vous  avez  cru  que 
vous  ne  deviez  pas  agir  avec  tant  de  rigueur;  vous 
avez  refpedé  la  liberté  individuelle  ; vous  n’avez  pas 
voulu  y porter  atteinte;  la  déclaration  des  droits  a 
été  pour  vous  le  palladium  de  cette  liberté  que  vous 
êtes  fi  jaloux  de  maintenir  5c  de  faire  refpeéter.  Vous 
ne  laiiferez  donc  pas  impunie  la  conduite  des’admi^ 
niftrateurs  <Sc  procureur -fyndic  du  diredoire  du  diftfid 
de  rifle -Roufle. 

En  vous  propdfant  de  renvoyer  les  ad  mi  niftrateurs 
coupables  devant  les  tribunaux  criminels , votre 
comité  a -été  arrêté  .par  une  difficulté  que  vous  feuls 
pouvez  faire  cefîer  : c’eft  que  les  accufés  ne  peuvent 
".être  traduits  devant  le  juré  d’accufation  de  Flfle- 
-Roufle.  Ce  juré  fut  cdmpofé  par  les  adminiftrateurs, 
après  les  événemens  du  29  février  5c  premier  mars; 
il  fut/compofé  de  citoyens  qui  leur  font  dévoués, 
5c  qui  font  au  contraire  fufpeds  à la  famille  Arena  : 
c’eft  ainfi  qu’on  l’a  afîuré  à votre  comité.  Il  paroît 
donc  convenable  de  renvoyer  les  adminiftrateurs  accu- 
-fés  devant  le  juré  d’accufation  d’un  autre  diftrid. 
Cette  difpofition  ne  fera  point  nouvelle  pour  vous, 
puifquevous  l’avez  déjà  décidé  ainfi  à l’occafion  des 
troubles  furvenus  dans  le  département  de  l’Eure  ; 
vous  renvoyâtes  les  auteurs  de  ces  troubles  devant  un 
autre  juré  d’accufation  que  celui  du  diftrid  où  les 
accufés  avoient  leur  dorriicile , 5c  où  les  délits  avoient 
été  commis.  Ici  vous  le  devez  donc  avec  d’autant 
plus  de  raifon  , que  le  nombre  des  citoyens  qui  ont 


eu  part  à la'  malheureufe-  afeue*  de  l'rfle-Poufle  eft 
fi  grand , qu’il  feroit  peut-  être  difficile  de  Gompoîer 
•un  juré  abfolnment  impartial,  à:  contre  lequel > on 
ne  pût  propofer  des  récufations.  Votre  comité  X"OUs 
•propofera  donc  de  renvoyer  les  adminiftratcurs  de- 
'vant  le  juré  d’accuffition  du  didrid  d’Oiletta,  qui  fe 
-trouve  le  plus  voilln  de  celui  de  rille-Rouflè  ôc  du 
chef-lieu  'du  département.  • ^ 

Je  finirai  par  une  obferva'iôn  importante  : les  murs 
de  l'Iile-KoutTe  ont  été  démolis  dans  la  journée  , du  i 
^mars,  par  l’attroupement  que  !è  direéloire  y avoit 
appelé.  On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ce  diredoire 
efi  la.  caufe  première  de  cette  démolition  ; car  , s’il 
n’avoit  pas  fait  venir  dans  la  ville  une  foule  de  gens 
armés,  les  murs  n’auroient  pas  été  démolis.  Gn  feroit 
môme  tenté  de  croire  que  le  diredoire  ne  vît  pas 
avec  peine  cette  démolition^  du  du  moins  qu’il  ne  fit 
pas  tout  ce  qu’il  auroit  du  pour  l’empêcher;  car, 
dès  le  mois  de  janvier  dernier,  il  en  avoit  ordonné 
l'a  démolition  par  un  arreté  qui  fut  cafié  par  le  direç- 
• toiredu  département.  AuxTrais  de  qui  feront  .rétablis 
ces  mursf  rAiromblée  nationale  le  jugera  dans  fa  fa- 
geÜe.  Au  relie , cette  reconllrudion  n’expofera  pas  à 
des  frais  bien  confidérables  ; le  comité  a penfé  que 
le  tréfor  public  devroit  en  faire  les  avances,  fauffon 
recours  centre  les  auteurs  êz  faulenrs  de  la  démolition; 
. mais  nous  devons  obferver  à rAxlTemblée  que.  la  re- 
confirudion  de  ces  murs  ed  urgente  : elle  eO:  indif- 
penfabiement  nccefi^ire  pour  la  sûreté  du  commerce 
* A:  des  hahitans  de  l.’îfle- Rouïïe  , qui,  depuis,  qu’elle 
n’eft  plus  fermée,  fë  trouve  expofée  aux  incurfions 
ôc  au  pillage  des  m.al-intentionncs. 

DÉCRET-  D’U  R G E N C E, 

L’AiTemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 


( ^9  ) 

rapport  de  la  Conimiffion  des  douze,far  les  évcne- 
mens  arrivés  à ride-Roufle  les  29  février,  premier 
mars  Sc  jours  fuivans  ; confidérant  que  la  con- 
duire qu'ont  tenue,  dans  cette  circonÜance,  les  fieurs 
Savelli,  Fondaci,  Marini  &:  Nobili-Savelli , adminirtra- 
teurs  Sc  procureur-ryndic^du  diftriâ;  de  ri/le-Koufle  ; 
que  les  mefures  qu'ils  ont-prifes  tendoient  évidemment 
à* troubler  l’ordre  Sc  la  tranquillité  de  la  ville; 

Qu’en  faifant  arbitrairement emprifonner  le  maire  de^- 
riile-Roufle  ; en  requérant,  pour  exécuter  cet  empri- 
fonnement , non -feulement  les  troupes  de  ligne, 
mais  encore  les  gardes  nationales  de  quelques  com- 
munes du  didriél.;  en  chargeant  de  l’exécution  de  leurs 
ordres  arbitraires  fun  de  leurs  collègues;  en  laiflant 
démolir , fous  leurs  yeux , les  murs  de  la  ville , Sc 
ii’empêchant  pas  le  pillage  Sc  la  dévaftation  de  quel- 
ques maifons,  les  adminiflrateurs  Sc  le  procureur^* 
fyndic  fe  font  rendus  coupables  d’attentats  contre  la 
liberté  individuelle  des  citoyens , la  conflitution  Sc 
les  lois;  qu’en  re  Pu  faut  de  fe  rendre  au  direèloire  du 
département  pour  y rendre  compte  des  événemens 
arrivés  à riPle-Rouffe  , malgré  les  invitations  réitérées 
du  direéloire,  ils  fe  font  auffi  rendus  coupables  d’in- 
l’ubordinalion,  &de  dérobélifance  envers  l’autorité  fu- 
périeure  ; . , 

Confidérant  qu’il  importe  au  maintien  de  la  conf- 
titutioii , au  refped;  dû  aux  lois  6c  aux  autorités  conf- 
tituées  , que  des  délits  aulTi  graves,  ne  demeurent  pas 
impunis  ; qu’il  faut  enfin  que  tous  les  Français  ap- 
prennent que  la  loi  étant  la  même  pour  tous , foit 
qu’elle  protège,  foit  qu’elle  puniffe , les  fonélionnaires 
qui  la  méconnoilî'ent  ou  ne  la  font  pas  exécuter  , 
lont  punis  comme  les  citoyens  qui  refufent  d’y 
obéir  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  y auroit  de  l’inconvenance 
Sc  du  danger  à laiiTer  la  connoiflance  de  çette  affaire 


( lo  ) ' 

au  juré  d’accufatlon  du  tribunal  du  diflrid:  de  TWe- 
Roufle  ; qu'il  importe  par  conféquent  de  donner  Tat- 
tribution  au  jurp^d’un  autre  diftrid  ; que  le  fort  des 
adminiftrateurs  inculpés  ne  peut  refter  plus  long- 
temps en  fufpens , décrète  qu’il  y a urgence, 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L^Aflemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

' La  proclamation  du  toi  du  22  avril  dernier,  con- 
fïrmative d’un  arreté  du  diredoire  du  département  de 
Corfe  , en  date  du  14  mars  auffi  dernier  , de 
même  que  l’arrêté  , font  Sc  demeurent  confirmés , 
pour  être  exécutés  fuivant  leur  forme  Sc  teneur. 

IL 

L’Aflemblée  nationale  renvoie  les  fleurs  Fondac  , 
Marini  ôc  Savelli ,-  adminiflrateurs  du  diredoire  ; Sc  le 
^r.  Savelli-Nobili , procureur-fyndic  du  difirid:  de  flfle- 
Rouffe , au  tribunal  criminel  du  département  de  Corfe, 
où  ils  feront  pourfuivis  ôc  jugés  à la  réquifition  Sc 
diligence  de  l’accufateur  public. 

I I I. 

Le  juré  d’aceufation  près  le  tribunal  du  diftrid: 
d’OlIetta,  connoîtra  des  délits  imputés  aux  fieiirs 
Marini,  Fondac,  Savelli  de  Nobili-Savelli. 

_ _ IV. 

Le  Pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néceiïaires 
pour  le  prompt  rétabliffement  des  murs  de  rifie- 
feonffe  ; les  frais  en  feront  avancés  pai*  le  tréfor  public, 
fauf  Ton  recofirs  contre  les  auteurs,  fauteurs  Sc  infti- 
g’ateurs  de  la  démolition  defdits  murs. 

O 

DE  L’IMPRÏMERIE  NATIONALE» 


